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prescriptions complémentaires 
DIDD-2012n° 283 Le Préfet de Muine-et-Loire, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des nommes de qualité cnvirannementale 
dans le domaine de eau ; 

VAT le directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le mifien aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/80/CT du 23 actabre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans ie domaine de L'enu (DCE) ; 

VU ie code de l’environnement et notamment son fire Ler des parties réglementaires ct législatives du 
Livre V; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article RSH1-9 du code de 
l'environnement ; 

VU Les articles R211-L1-1 à R211-11-3 du tire 1 du livre II du code de l'environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milicux aquatiques par certaines substances 
dangereuses : 

  

VU l'arrêlé ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installitions classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

  

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution 
des milieux aqualiques par certaines substances dangorcuses ; 

  

iet du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes ot des 

 



VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes et aux critères à moltre en œuvre pour 
délimiter et classer ies masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'uticle R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 

VU l'arrêté ministéricl du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des caux de suriice pris eu application des 
articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ; 

YU la cireulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 

VU Ie circulaire DÉ/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NQEp} » ct les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

  

VU les circulaires DGPR/SRT du 5 janvier 2009, du 23 mars 2010 et du 27 avril 201] relatives à le miso 
en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche el de réduction des substances 
damgerenses pour le milieu aquatique présentes dans les rejeis des installations classées pour la profcclion 
de l'environnement (ICPE) soumises à aularisation : 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels : 

  

VU Parrëlé préfectoral du 1“ juillet 1997 autorisant la société SPAMA à excreer ses activités relevant de 
la nomenclatere des installations classées, sur le territoire de la commune du PLESSIS GRAMMOIRE ; 

VU le courrier de l'inspection du 3 août 2011 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 30 mai 2012 ; 

VU l'avis du CODERST du 5 juillet 2012 : 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par 
Ia directive 2000/60/CT ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 
18 circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

  

Considérant la nécessité d'évaluer quatitativement et quantitativement par une surveillance périodique 
les rejels de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 
installations classées pour la protection de l'environnement afin de proposer le cas échéant des mesures 
de réduction ou de suppression adaptées ; 

  

Considérant les effets toxiques, persistants ct bioaccumulables des substances dangereuses vi 
présent arrêté sur Le milieu aquatique ;



Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

La société SVAMA, doit respceler, pour ses installations situées ZA de Beaulieu au PLESSIS 
GRAMMOIRE les modalités du présent arrèté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités 
de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la 
connaissance qualitative et quantitative des rojels de ces substances. 

Les prescriptions des actes administeatifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements ct d'analyses 

2.1 Les prélèvements ct analyses réalisés en application du présent arrêlé doivent respecter les 
dispositions de Fannexe 5 du présent arrêté, reprise de Ia circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 
susvisée, Les échantillons à constiluer devront être d'un volume suffisant pour permettre l'ensemble des 
analyses des substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 

   

2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse acerédité sclon 
la norme NF EN ISO/CII 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

2.3 I.‘oxploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le Iaboratoire 
qu’il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement ei de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe $ du présent arrêté ; 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements {si disponible) el d’malyse de 
substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

a. Numéro d'accréditation 
D. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références ent matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejets industries ; 

3. Tablea des performances et d'assurance qualité précisant les limiles de quantification pour 
Panalyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent 
arrêté ; 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecier les presori 
présent arrêté, 

    

   

ions figurant à l'annexe 3 du 

  

Les annexes 2 ef 3 du présent arrêté visés aux points 3 ct 4 précédents correspondent aux documents 
figurant à l'annexe 5. de l'annexe 5 de la cireulaire du 5 janvier 2009. 

  

2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réalisor lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement ct de mesures, les procédures qu'il 
aura établies démontrant la fiabilité ct la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement el de mesure de 
débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 et préciser les. 
modalités de traçabilité do ces opérations. 

  

Pour bénéficier de cctle disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des 
installations classées ; 
= avantle 1% octobre 2012 pour la surveillance initiale définic à l'article 3 du présent arrêté ; 
= avant le 1% octobre 2013 pour la surveillance pérenne définie à l'article 4 du présent arrêté.



Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 
é'échantillonnage, qu'après avoir recueilli l'accord de l'inspection des installations classées. 

  

illance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par arrété préfectoral si 
es dans le 

  

2.8 Les mesures de survs 
des substances mentionnées dans le présent arrêté peuvent so substituer à certaines mesures vis 
présent arrêté, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
= la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 
= les modalités de prélèvement ct d'analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences 

de l'annexe $, notamment sur les limites de quantificati 

    

   

  

Article 3 : Mise en œuvre de Ja surveillance initiale 

3.1 Programme de surveillance initiale 

L'exploitant mot on œuvre avant le 1° jauvier 2013, le programme de surveillance au(x) poini(s) de rejet des 
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

+ liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté ; 
= périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 

= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

  

Il transmet au plus turd à cette échéance du 1° janvier 2013 nn courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que 
de la période de démarrage du programme de surveillance initiale 

32, Rapport de synthèse de Ia surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 1°” octobre 2043 un rapport 
de synthèse de ln surveillance initiale devant comprendre : 

= un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce 
tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures 
réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées 
sur l'ensemble des mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen caleulés à partir de l'ensemble 
de ces mesures ot es limites de quantification pour chaque mesure ; 

  

= L'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
= le code Sandre de la ou des masses d’eau impactées par le ou les points de rejets ; 

= l'ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement el do 
mesure de débit el permettant de vérifier le respcet des dispositions de l'article 2 du présent anrêlé ; 

+ des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rajetées, notamment au regard des activités industriclles exercées et des 
produits utilisés : 

= des propositions dûment argumenlées, le cas échéant, si l'exploitant met en évidence Ia possi 
d'abandonner la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3,3. 

  

té 

= des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la-poursuito de {a surveillance ; 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable), 

 



33. Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra être abandonnée si 
au moins l’une des trois conditions suivantes est vérifiée :     

1. Il est ciairement établi que ce sont Jes caux amont qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de établissement. 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont sirictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie à l'annexe 5.2 de l'annexe 8, et reprise dans le tableau de l'annexe 1. Dans le 
cas des substances visées en italique, la surveillance pourra êlre abandonnée dès lors qu'elles n'auront pas 
été déleciées au-delà de la limite de quantification LQ durant trois analyses consécutives, y compris 
celle(s) déjà effectuées) le cas échéant au sein de l'établissement lors de la première phase do recherche 
effcetuée entre 2004 et 2007. 

   

3. Le flux journalier moyen émis, calculé conformément au point 1.2 de la cjreulaire du 27 avril 2011, est 
strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne A du tableau de l'annexe 1. 
Toutcfois, pour le cas d'un rejet direct vers le milieu, même si le flux émis est inférieur à la valeur ci- 
avant référencée, cette °° condition esl complétée par Ja vérification de l'état du rejet au regard des 
critères suivants liés au milieu : 

  

3.1 Toutes {es concentrations mesurées pour Ia substance sont inférieures à 10*NQE (norme de 
qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, O*NQËp, norme de 
qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 
32 Le flux journalier moyen caleulé pour la substance est inférieur à 10% du flux journalier 
théorique admissible par le mitieu récepteur (le flux journalier admissible étant caleulé à partir du 
produit du débit mensuel d'étinge de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou 
NOËp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 
3.3 Le milieu n'est pas contaminé par la subsiance avérée, c'est-à-dire : substance déclassant la 
masse d'oau, substance affichée comme responsable d'un risque de non alteinte du bon état des 
caux, mesure de le concentration de la substance dans le milieu récepteur au niveau de Ia NQE. 

Pour le cas d'un rejet raccordé, l'exploitant informera le gestionnaire de la station d'épuration du bilan de la 
surveillance initiale sur la base des conditions d'abandon du présent article, 

Article 4 : Mise eu œuvre de la surveillance pérenne 

4.1 Programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à corple du 1° janvier 2014 le programme de surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

à l'annexe 1 du présent arrêté, dont la 
issue de la surveillance initiale en 

  

+ liste des substances dangereuses : substances dangereuses vi 
Surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à 
référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté : 

  

= périodicité : 1 mesure par lrimestre pendant 2 ans ét 6 mois, soit 10 mesures : 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

11 transmet au plus tard à cette échéance du 1° janvier 2014 un courrier à l'inspoction des installations 
classées l'nformant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que 
de Ia période de démarrage du programme de surveillance pérenne.



Lors de cette phase de surveillance el en référence aux dispositions prévues par la circulaire DGPR/SRT du 3 

janvier 2009, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, 
‘en terme de substances ou de périodieilé, le programme de surveillance qu'il a proposé de poursuivre, au vu 
du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations 
contes concernant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle Ie rejet est associé. 

42 Programme d'actions 

Pour les substances retenues en surveillance pérenne dont le flux joumatier moyen émis, calculé à l'issue de la 

surveillance initiale, cst supérieur ou égal à la valeur figurant dans la colonne B du tableau de l'aunexe 1, 
Fexploitant fournir au Préfet au plus fard le 1° juillet 2014 un programme d'actions dont la trame est 
définie à l'amexe 6 du présent arrêté et comespondant à l'annexe 3 de la circulaire du 27 avril 201). À la 
demande de l'inspection des installations classées, ce programme pourra êne étendu à des substances 
représentant un impact local avéré. 

  

   Ce programme d'actions, accompagné d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021, aura 
pour ohjet de ramener a minima le niveau d'émission de la substance en deçà de la valeur seuil fixé dans la 
colonne E du tableau de l'annexe 1, selon les objectifs globaux suivants : 

1-_ pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée 
{PCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 et de suppression à l'échéance de 2021 (2028 pour 
anthracène et endosuifan) ; 
  

2=_ pour les substances prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCR) et pour 

Les substances pertinentes de la liste I de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CF ne figurant pas à l'annexe 

(X de Ia directive 2000/60/CF susvisée (DCE) : possibilités de réduction à l’échéance de 2015 ; 

3-_ pour les substances pertinentes de Je liste II de l'annexe F de la directive 2006/11/CE, lorsqu'elles sont 

émises avec un flux supéricur à 20% du flux admissible dans le milicu : possibilités de réduction à 

l'échéance de 201$ ; 

     

  

entes figurant à la Hste LÉ de l'annexe I de la directive 2006/11/CF, émises avec 4-_ pour les substances port 
ün flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu maïs pour lesquelles la nonme de qualité 

jon à l'échéance de 201$. environnementale n°est pas respectée : possibilités de réduction 

      

A défaut de proposition de réduction accompagnée d'un échéancier précis de mise en œuvre permettant de 

satisfaire l'objcctif ci-avant défini, l'exploitant devra signaler en conclusion de son programme d'actions les 
substances nécessitant de sa part d'engager une étude technico-économique telle que prévue à l'article 4.3. 

43 Etude technico-économique 

L'exploitant devra engager uno étude {echnico-économique, faisant référence à l'état de l'art en le matière, 
accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s’échelonrer jusqu'en 2021, pour les substances n'ayant 

pas Alt l'objet dans le programme d'actions d'une proposition de réduction satisfaisant l'objectif défini à 
l'article 4.2 ci-avant. 

Ceute étude devra mettre en oxergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire 
à les supprimer, à les substituer où à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur 
les éléments suivants : 

= les résultats de la surveillance prescite ; 

= l'identification des produits, des procédés, des opérations où des pratiques à l'origine de l'émission 
des substances dangereuses au sein de l'établissement : 

= un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant 
impacter dans lo temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ;



  

- la définition des actions permettant de réduire où de supprimer l'usage ou le rejet de ces 
substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaitre explicitement les mesures concernant la 
où les substances dangereuses prioritaires et celles liécs aux autres substances. Les actions mises 
en œuvre etlou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milicu, notamment par une 
comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le 
milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancicr de réalisation ; 

Pour chacune des substances devant être réduite où supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître 
l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
l'installation (en valeur absolue en kg/an ei en valeur relative en %), ot être comparée avec les objectifs 
nationaux de réduction tels que précisés dans la circulaire du 7 mai 2007. 

    

Lorsqu'une telle étude sora à réaliser, elle devra être fournie au Préfet et à l'inspection des installations 
classées au plus tard le 1° juitlet 205. 

44 Rapport de synthèse de la survefllance pérenne 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 1” octobre 2016 un rapport 
de synthèse de la surveillance pérenne dans les formes prévues à l'article 3.2. du présent anêté. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre selon 
les dispositions de l'article 3.3. ct en fonction des conclusions du programme d'actions el le eus échéant de 
l'étude technico-économique visée aux points 4.2. et 4.3. 

45 Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1” janvier 2017 le programme de surveillance au(x) 
poini(s) de rejet des efflnents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont 
le surveillance est retenue sur ia base du rapport de synthèse élabli en référence aux articles 4,4, et 3.3, 
du présent arrêté ; 

= périodicité : 1 mesure par trimestre ; 
- durée de chaque prélèvement ; 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation, 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations on des pratiques susceptibles d'être à 
l'origine de l'émission dans Les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, 
exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à Ia vérification 
du respect des dispositions définies à l'article 3.3. Il en informera l'inspection des installations classées, 

    

Article 5 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à Ja surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de la surveillance des rejets aqueux devront être saisis 
sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à oct cffel. 

  

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de déclaration mentionné ci-avant, ils seront 
transmis selon les mêmes formes que celles retenues pour les résultats d'autosurveillance des rejets d'effuents 
industriels aqueur 

    Î



5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 4 du présent arrêté doivent 
L'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à ia déclaration anuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déciarations 
peuvent êle établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 4 du présent arrêté pour les 
émissions de substances dangereuses dans l'eau où par louie autre méthode plus précise validée par les 
services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boucs produites par 
l'installation faisant l'objet d'un plan d'épandage. 

      

Article 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inobservations du présent arrêté 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté cntrafneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par Ie titre Ler du livre V du Code de l'Environnement. 

   

  

Article 7 : Une copie du présent arrêté est affichée en permanence de façon visible dans l'établissement par 
les soins du bénéficiaire de l'autorisation, 

     Article 8 : Dispositions générales concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs 
En aucun cas, ni à aucune époque, les conditions précitées ne peuvent faire obstacle à l'application des 
dispositions législatives relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs ni être opposées aux mesures qui 
peuvent être régulièrement ordennées dans ce but. 

Article 9 : Une copie du présent arrêlé cst affichée à la porte de la mairie du PLESSIS GRAMMOIRE 
pendant une durée minimum d’un mois et ensuile conservée aux archives de ladite maîrie. Procès verbal de 
l’accomplissement de cette formalité est dressé par le maire du PLESSIS GRAMMOTRE. 

Article 10 : Un avis informant le public du présent arrêté est inséré par Les soins de la préfecture et anx frais 
de la société SPAMA dans deux jonmaax locaux ou régionaux. 

Article 11 : Le texte complet du présent arrêté pout être consulté à la préfecture et à la mairie du PLESSIS 
GRAMMOIRE 

Article 12 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire du PLESSIS GRAMMOIRE, les inspecteurs des 
installations classées et le commandant da groupement de gendarmerie de Maine et Loire sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté 

  

Faita ANGERS, le 9 4 SEP, 2012 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire gédéral de la préfecture 

Jacques LUCBEREILE 

Délai et voie de recours : Le présent arrêté est soumis à ur contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à le 
juridiction administrative 

+ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du Jour où lesdits actes leur 
ont été notés ; 

# par les fiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, eu raison des 
inconvénients on des dangers que le fonctionnement de lastallaion présente pour les intérêts protégés par le code 
de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté, 
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leboratoires voïre jamals). I Sagil des substances 
hexachlaropentadiene». 

Ÿ : Valeur de LQ dérivé de annexe D dla norme ISO/DIS 18857-2
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ANNEXE 3 Attestation du Prestataire (ou de l'Explotnt) #33) do 9 f3 

ad AE. ne LE 
en dote du - 

ANGERS, le..L.1 SUP. 212: 
Le Préta | 

  

Je sousslgné(e) 
(em, qualité) . 

Coordonnées de l'entreprise : .        

  

  

S reconnais avoir reçu et avoir pris connalssance des prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action nationale de recherche et de réduction des réfets de substances dangereuses pour le 
milieu aquatique et des documents auxquels i fait référence. 

4° m'engage à restituer les résultats dans un délai de XX mois après réalisation de chaque 
prélèvement ! 

4 reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

Le: 

  

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de ia soclété : 

Signature et qualité du signataire (qu doit être habilité à engager sa société) précédée de la 
mention « Bon pour acceptation 

1 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 

premières mesures
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Dre | 
À en date du    

| ANGERS, le…1..1.SEP..201 
| Le Préfet, 
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F'ajojpradmnistiaut 

Annexe 5 : SG BRICHETI ‘ 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rappart de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice «Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifler de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5,5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur le site http://rsde.ineris.fr, 

Respecter les limites de quantification listées à l’annexe 5.2 pour chacune des 

substances. 

Le prestataire où l'exploitant paurra faire appel à de La sous-traitan 
les opérations de prélèvements. Dans taus les cas it devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

ce ou réaliser lui-même 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, Le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des Le prestataire restera, 
faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de prestations et s'engagera à 

l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

ments sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- Lorsque Les opérations de prélève restations de traitant, L'exploitant est le seul responsable de l'exécution des pi 
prélèvements et de ce fait, respansable solidaire de La qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de L'Etat, 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le laboratoire pendant au moins 3 

ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 
“_l& norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de L'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 
“le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de aualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les Points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne Les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 
Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

«Le prestataire d'analyse ; 
+ Le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : 
+ l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans Le cas où c'est L'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu’il dispose de procédures démontrant la fiabilité ct la reproductibililé de see Pratiques de prelèvement et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que (a traçabilité de ces opérations est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation, 
* En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nembre, le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatgirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

*_ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La norme NF EN 150 56673. Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le laboratoire, 
Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au Plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

1 La narme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. 150 5667-3 et (a norme anabtique spécifique à la subst analytique qui prévalent. 
Quand des différences existent entre la norme NF EM ance, c'est toujours les prescriptions de la norme 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une péricde horaire de 24 heures, suivant 

les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 

constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 

contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 

accrédités, se traduisant par : 
> Pour les systèmes en écoulement à surface tibre : 

o un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversoir,…) visvis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par uné mesure 
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

  

e 

> Pour Les systèmes en écoulement en charge : 

un contrôle de la conformité de L'installation vis-èvis des precriptions 

rormatives at des constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 

sur site (autre débitmètre, jaugenge, ….) ou par une vérification effectuée sur 

un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

logique aura lieu ayant le démarrage de La première campagne de 
casion de ta première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 

e 

% Le contrôle métral 
mesures, ou à l'oc 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 

échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels perméttant la réalisation d'un prétevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

« Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituan 

échantillon moyen sur toute la période considérée. 

Soit des échantitlonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons {en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 

d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 

pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés 
période considérée. 

% Dans le cas où it s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel ati 

débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 

prélèvements ponctuels st la nature des reets le justifie (par exemple rejets homogènes 

en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 

fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 

Le préleveur devra Lors de la restitution préciser La méthodologie de prélévement mise 

en oeuvre. 

% Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 

sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

Justesse et répétabilité du volume prélevé {volume minimal : 50 mt, écart toléré 

entre volume théorique et réel 5%) 

t un seul 

devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
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Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égate à 0,5 m/s . 
S organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir 

$ Un contrôle des matériaux et des 
blanc de système de prélèvement) 

% Le positionnement de La prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente : 
+ À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante des Parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts ou Les biofiims qui s'y développent. 

3,5 ECHANTILLON 

La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte taneue en MES ou en matières flottantes. Un système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas, ÎLne devra pas modifier l'échantillon. 

devra être réalisé dans des contenants conformes 
% Le conditionnement des échantitions 

spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
aux méthodes officielles en vigueur, 
norme NF EN 150 5667-31. 

Le transport des échantillons vers Le labaratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une température égale à 5°C 4 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons, 
$ Le température de l'enceinte où des échentilons sera contrôlée à Varivée au laboratoire et indiquée dans Le rappartage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 
Blanc du système de prélèvement : 

Le banc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux (flacons, 

Ÿ Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre Les prescriptions suivantes : 
“il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. | pourra être réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

res d'acceptation et de prise en compte du blanc serent Les suivants : 
   $ Les cri 

+ si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent 

"si valeur du blanc à LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l'efflüent 

Page 6 sur 25  



si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d'une 
contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'anatyse du 
rejet considéré. 

Blanc d’atmasphère 

& La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
là fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

% Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 

suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COY, Chtorobenzène, mercure...) 

sur Le site de prélèvement. 

& S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

» le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
sur une durée de Z4 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 
prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
Leffluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le 

prélèvement 24h asservi au débit, 
Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres, 

4 ANALYSES 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 

MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 

dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés. 

& Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 

en métal total contenu dans l'effluent {aucune filtration), obtenue après digestion de 

l'échantillon seton Les normes en vigueur : 

Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément Les 
nonyiphénots, Les octyiphénols ainsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylates® de 
nonyphénols (NPIOÉ et APCE) et les deux premiers homologues d'éthoxylates* 
d'octylphénols (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonyiphénols et des octylphénols par L'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2?. 

2 Les éthoxylates de nonyiphénols et d'octyiphénols constituant à terme une source Indirecie de 
nonylphénols et d'octyiphénols dans l'environnement. 

2 i80IDIS 18867-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénals sélectionnés- Parlle 2 : Détermination des 
alkiphénols, d'éthoxyiates d'alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non fltrés en 
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Certains paramètres de sui habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) où COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en Vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur {cf notes #, Ÿ 6 et 7) afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de la mesure. 
Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 5,2, Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par Les prestataires d'analyses dans Le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

% Pour es paramètres visés à l'annexe 5.1 {à l'exception de la DCO du COT et des MES}, il est demandé; 

Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

“Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase particuiaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire, Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichioroamtine,  Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide  chloroacétique, 
Benzène, Ethytbenzène, isoprapytbenzène, Totuëéne, Xylènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chiorchenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichiorchenzène, 1 chioro 2 nitrobenzène, 
1 chioro 3 nitrabenzène, 1 chioro 4 nitrobenzène, 2 chorotoluène, 3 chlorotoiuène, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloraéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chioroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthytène, 1,2 dichioroéthylène, hexachtoroéthane , 
11,22 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthytène,  1,1,1 trichtoroéthane,  1,1,2 
trichloroéthane,  Trichioroéthylène, Chlorure de vinyle, 2  chlorcaniline, 3 chioreanitine, 4 chioroaniline et 4 chiaro 2 nitroanitine. 
La restitution pour chaque effluent chargé (MES x 250 mg/l ) sera la suivante pour l'ensemble des substances de 'ANNEXE 5.1 : valeur en g/l obtenue dans la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et valeur totale calculée en g/1. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans Veau, et sera à réaliser selon la norme 150 22032 uniquement sur Les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans l'eau de 0,05 g/l pour chaque BDE, 

  graphie en phase gazeuse avec détection par 
ulisant l'extracllon sur phase solide et chromata 

ble auprès dé l'AFNOR, commission T 91M et qui 
spectrométrie de masse après dériatisation. Disponi sera publiée prioritairement en début 2009. 
2NFT 80-101 : Quaité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (co) 
ÊNE EN 872 ; Quallé do l'eau -Dasage des malièros en suspension Méthode par filratlon eur filtre en fibres de verre © NF EN 4484 — Analyse dos eaux : Lignes directrices pour ls dosage du Carbone Orgenique Tafal et du Carbone Organique Dissous 
7 NF T 90-1052 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données, d'autosurveillance 

fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par Pannexe 5.3 

PE leur télétransmission à Linspection et à L'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 

prestations des labaratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 

Mantyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 

informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 

200. 

Dans l'attente de l’utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 

http//rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend Les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 

doit être transmise à L'INERIS par L'exploitant. 

ainsi que Les étéments relatifs au contexte de la mesure analytique 
Les résultats d'analyses 

annexe 5,4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
des substances décrit à L' 

{'inspection par courrier. 
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RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

  3 

  ANNEXE 5.41 TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 5,3 

  

    ANNEXE 5,5 LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 
PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT       
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

            

    
     

   n°76/4641    Substances! Code SANDRE? n'DCE*       

  

     

Famille 

ARyphénols 

  

   
   

   

  

   
   

   
   

   
   

1920 
déni en cœurs       

    
   

    
   

  

Octylphénots 
JOPTOE 
JoB20E 
(2 chloroaniline 
5 chloroanitine 
4 chtorsanitine 
-chtoro-Z nitroaniline 
5,4 dichloroanitine 

    

    
   

Ternende en cours 
LE 
1592 
y 
TE 
7585 

  

Anlines 

    

  

DANS 
1584 
EI 
1817 
146 
2919 

   
    

  

   
   

  

   

Biphényte 
Epichorhydrine 
Hibutylphosphate 

lAcide chioroacétique 
   

     

      
   

BDE 

  

      
Hexabromodiphénylétier 
DE 154 
HHexabromodiphénytéther 
0€ 153 
fieptabromodiphemtétner 
BDE 183 
Décabromodiph 
KGDE 209) 

  

    

              

   

    

    
      

    
  

   

          

   

    

BTE [üenzène 
Ethylbenzène 
fsopropyibenzène 
Talugne 
yiènes Gomme o,m,p} 

|Thiorobenzènes 

   H,2,3 Wrichtorobenzène 
F,2,Ttrichlorobenzène 
3,5 trichtorohenzène. 
(Chtrobenzène 
1,2 cichlorobenzène 
F,3 dichlorobenzène 
F4 dichiorobenzène 
2,25 tétrachiorobenrènc 
-chtoro-Z-nitrobenrès 
chtoro-S-nitrobenzène | 
-chloro-Fnitrobenzène 

Chiorophénois  |Pentachtorephénot 

   

   

  

      

     

    

   

    

   

    

       

  

107      
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Famille Substances! Code SANDRE} noce | n°764641 

166 4 
da 3 
il # 

(-chtoro- 
[7 chlorophémol 
F chlorophénol 

FH chlorophénot 1650 5 
2,4 dichiorophénot ET 4 
2,2,5 trichlorophénot 15 
(2,2,6 trichiorophénel 1549 

HHexachtoïopentadiene 26 

(Chioroprène 
F-chloroprènc — Chürure| 
d'atie) 
H,1 dichiorogthane 

fi,  dichloroëthylène 
F7 dichlorogthytène 
Hexachtoroëthanc 
,1,2,2 tétrachloroéthane 

  

,1,1 trichloroéthane 
LL Z Eichlorcéthans 

(Chlorure de vinyle 
Chlorototuenss |7-chorotoluenc 

F-chürotoluène 
H-chlorotoluène 

fAcénaphtène 

rente et ses composés 
inc et ses composés 
Cuivre ct ses composés 
Chrome ct ses composés 

Fire f?nitrotoluène 
aromatiques [Nitrobenzëne 

    

| Grganétains 
Dibutylétain cation 49,50,51 
Fonobutyt   Page 12 sur 25



Substances! Code SANDREZ ne | n'76/464 

TaprEnpE En un Had an cours BETET 
PCB 25 F3 
JPCB 52 A 
PCE 101 1242 
PCB 118 7243 

JPCE TE 7244 
PE 153 745 
PCE 180 1246 

Pesticides 

Paramètres de [Demande — Chimique en BH 
sui Oxygène où  Carboncl 184 

lorgantque Total 
[Matières en Suspension Er 

  

RM Su ostances Dangereuses Prioritares issues de l'annexe X de La DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07) et de La 
directe file de la DOCE adoptée le 20 octobre 2008  (anthracne et endosulfan) 

substances Priritaires isues de annexe X de la DCÈ (Lableau À de la circulaire du 07/05/07) 
Autres suhstances pertinentes issues de La Liste 1 de a directive 2006/41/CE {anciennement Directive /6/464/CEE) 
‘ete figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau B de la circulaire du 07/05/07) 

LE aitres substances pertinentes sus de La liste 1 de La dire 
t autres substances, non SDP ni SP {tableaux D et E de la ci 
autres paramètres 

1 à Les groupes de substances sont indiqués en italique. 
2: Code Sandre de la substance : http://sandre.eaufrance.fr/app/References/cliont. php 
3 : Correspandance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 
4: N°UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de la communication de 
La Commission européenne au Conseil du 22 juin 1582 

  

ve 2006/11/CE fanclennement Directive 76/464/CEE) 
ulaire du 07/05/07)     
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE 

La} à attoindra par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE* laboratoires 
prestataires en pgll 
Eaux Résiduaires 

Alkyiphénots 

  

  

  
  
  

  

2 chloroanitine 55 
Fehoroanitine 1597 

Anilines  [Achlorvanitine 7597 _ 
H-chloro-? nitroanitine 1594 
(3,4 dichtoroaniline [1586 

  Epichtomyarne 
Triputyphosphate 
fRctde chloroncétique 
  

          

  

  

  

  

  

  

            

[Ethyibonzène 1 
Isopropyibenzène 1 
(Toluène ï 

L_fiviènes Bone op 750 z = 
[Throrobenzèn 

es 

(Chiorobenzène a4e7 T 
1,2 dichtorobenzëne 165 | 1 
1,3 dichlorobenzène Ter ar: 
1,4 dichtorobenzènc Te 1 
,2,2,5 tétrachiorobenzènc 1637 0.05 
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(Chrome ct ses composés Te 

Page 15 sur 25 

  

LQ à attoindre par 
substance par les 

Faille Substances Gode SANDRE! lahoratolros 
prestataires en ll 
Eaux Résiduaires 

chlore Ænitrobenrène LE Ci 
T-chloro-3-nitrobenzène | 1468 ga 
-chloro-#nitrobonzène Tao oi 

H-chtoro-3 méthyiphérot 1636 CI 
F chlorophénot LL oi 

ao erophEnol et oT 
hlerephénels Er rorenot Test wi 

2,4 dichlorophénol EG ot 
P,2,5 trichiorophénot 1548 oi 
(2,4,6 trichlorophénol 1549 CS 

Hexachloropentadiène 2617 of 

Chtoroprène 2611 1 
E-chioroprène — (choure 206 3; 
ld'atiyte) 

couv [51 dichoroëthans T160 5 
F1 dichoroéthylène me 25 
1,2 dichloroéthylène 1163 5 
Hexachtorogthans 1656 ï 
,1,2,2 tétrachioroëthane T7 T 

LD trichoroëthane 1284 05 
, 1,2 trichtoroéthanc T2 7 

(Chiorure de vinyte 1753 5 

[Acénaphtène 5 0.01 
HAP 

MÉEAUX (Arsonie ct sos composés 1369 5 
[Zinc et ses composés 1383 10 
Cuivre ec ses composés 357 5 

5  



La à attemnare par 
substanca par les 

Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en pit 
Eaux Résiduaires 

JDibutylétrin cation 07 
fonobutyiétain cation | 2542 0.07 
[raphényiétan cation. demande en cœurs 07 
PES 25 75 001 
PC 52 TA 0.07 
IPC 407 LP v01 
CE NE 78 vor 
PCR 138 TA oo 
FCE 153 
IPC 180 

Famille Substances 

1245 oo 
1746 00 

Pesticides 

Demande Chimique en Fee 
Paramètres |Oxvgène ou Carbone HE Fi 

de suivi |Organique Total 
[Matières en Suspen 1305 2000 

  

1 Code Sandire accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
? La valeur à atteindre pour la limit de quantification (LQ) correspond à la valeur que S0É des prestataires 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeurs sont {ssues de l'exploitation des LQ transmises par 
les laboratoires dans le cadre de action SRSDE depuis 2005, 
Valeur de LO dérivée de l'annexe D de La norme ISO/DIS 16857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

  

  

POUR CHAQUE PRELEVEMENT : INFORMATIONS DEMANDES : | 
  Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples dé restitution 
  IDENTIFICATION DÉ 
L'ORGANISME DE PRÉLEVEMENT 

Imposé Code Sendre du prostatare de 
prétèvemant Code exploitant 

  IDENTIFICATION DE 
L'ÉCHANTELON, 

Texte Champ Ilbre permettant d'identifier 
Péchantllon, 
Référence donnée par le laboratoire 

  FYPE DE PRELEVEMENT Liste déroulanto - Assendi au débit 
- Proporliannel au temps 
- Prélèvement ponctuel 

  Date de début 

  

  

  

PERIODE DE Date 
PRELEVEMENT_DATE DEBUT, Format LIMMIAAAA 

DUREE DE PRELEVEMENT Nombre Durée en Nombre d'heures 

RÉFÉRENTIEL DE PRELEVEMENT : | Texte Champ dostiné à recevoir la référence à 
Is norme de prélèvement 

DATE. DERMER *, CONTROLE | Date Rensoïgne la dale du dernier contrôle 
METROLOGIQUE puy métroïogique valide du débitmetre 
DEBITMETRE. 
  NOMBRE D'ECHANTILLON Noinbre entier Nombre de prélèvements pour 

constituer l'échantillon moyen {valeur 
par défaut 1} 

  BLANC SYSTEME PRELEVEMENT Oui, Non 
  BLANC ATMOSPHERE Oui, Non 
  DATE DE PRISE EN CHARGE PAR 
LE LABORATOIRE 

Data Date d'arrivée au laborataire 
Formet JHMM/AAAA 

  IDENTIFICATION LABORATOIRE 
PRINCIPAL ANALYSE 

Code Sandre Laboratoire 

  TÉMPERATURE DE L'ENCEINTE 
LARRIVEE AU LABORATOIRE)   Nombre décimal 1 chiffre 

significatif 
Frompéreture qunité ©)     
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DEMANDEES 

POUR CHAQUE PARAMETRE ET FOUR CHAQUE FRACTION ANALYSE : INFORMATIONS 

  Gritéra SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution 
  CODE SANDRE 
PARAMETRE 

Imposé 

  DATE DE DEBUT D'ANALYSE 
PAR LE LABORATOIRE 

Date Date do début d'analyse par le laboratoire 
Format JIMM/AAAA 

  NOM PARAMETRE Imposé Nom sandre 
  RÉFÉRENTIEL imposé Analyse réallséo sous accréditation 

Analyso réalisée hors agorédilation 
  NUMERO DOSSIER 
ACCREDITATION 

Numéro d'accréditation 
Da type NX-XXUX 

  FRACTION ANALYSEE lraposé 3: Phase aqueuse de l'eau 
28 : Eau brulo 
41: MES brutes, 

  METHODE DE 
PREPARATION 

PE 
SPE 
SBSE 
SPE disk, 
LS (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régate 
Minérallsation Acide nitrique 
Minéralisation autre 
  TECHNIQUE DE DETECTION FD 

Tcp 
EcD 
&cIMs 
LCHMS 
GCIMSIMS 
GCILRMS 
GCILRMS/MS 
LOMSIMS 
GCHRMS 
GCHRMS/MS 
FAAS 
ZAAS 
ICPIOES 
ICPIMS 
HBLC-DAD 
HPLO FLUO 
HPLG UV 
  METHODE D'ANALYSE 
Énormo ou 8 défaut lo type de 
méthode)   tee     
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  POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS 

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

      

DEMANDEES 

Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples de rostitution 

LIMITE DE Vaieur _ [Libro numérique) Libro (numérique) 
NTI : = 

AUANTIFIGATION imposé EAU BRUTE : gl : PHASE AQUEUSE : 
ny, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
He/ka 
sauf MES, DCO où COT (unité en mx) 

Incorttu | Libre numérique) Pour una inccrllude de 15%, la voleur 
de avoc échengée sera 15 
facteur 
d'élargl 
ssement 
t=2} 

RESULTAT Valeur Libro (numérique) Si résultat < Irmite de détection ou résultat < 
LA : saisir dans résultat 1a valeur LD ou LO: 
strenselgner le Champ CODE REMARQUE 

h [DE ANALYSE 
Unité [imposé EAU BRUTE : gl: PHASE AQUEUSE : 

agA, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
L. ae .— 

Incenitu | Libre (numérique) Pourime Inceritudo de 15%, la valeur 
de avec échangéo sers 15 
facteur 
d'élargi 
ssemnt 
(k=2) 

GODE REMARQUE DE imposé Gode © : Analyso non faits 
L'ANALYSE Codo 1 : Résutat à lits do quentilcation 

Code 19 : Résultat < imite de quantification 
CONFIRMATION DU imposé Codo 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 
RESULTAT Code 1 : CONFIRME {analyse dupliquée, 

… confimation par SM} 
COMMENTAIRES Libre Liste des paramètres retrouvés dans le 

blanc du système de prélèvement où 
d'atmosphére # ordre de grandotr. 
LA élevée {matrice complexe} 
Présence d'interférents aie...     

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement Lors de La restitution des 
données. L'absence de rensetgnements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
Vengagement du labaratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 
prestation par l'exploitant. 
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TITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE À L'ANNEXE 5.3 

format de restitution sera mis en ligne sur (e site http://rsde.ineris.fr{ 

    
  

    
  

  

ses 

” Bvéste | imesiontsau | nn Jéteee in nl FA ace | emo | veto Een | Mon 
îe méstere Lo D ET 
É br 

  
            

  

  

   

          
  

  

  

  

  

  

  

                    
sa ag | “eau 
en ar | Era ray [rss ina | sus jéstoe Se mans | 9 fs 1e Lea | 

pete") sn LE, RE # sen | Ed 
cs 

— E ä le = Ter sont 5 mat 
_ z = à Ï 1 -             
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES FIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRÉSTATAIRE A 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements {si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

%_ Numéro d'accréditation 

%_ Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 
critères de choix pour L'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et üimite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5,2, 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint} 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER A L'EXPLOITANT 

Alkylphénots 

Anitines 

Chiorobenzèn 
es 

Substances 

fOctyiphénots 
loP10E 
OP20E 
P chiorosnine 
Fchoranine 
Hchoroaniine. 
Fchtoro-2 nitroaniine 
6,4 dichloroaniline 

Biphényle 
Epichorhyarne 
Frbutytphosphate 
lAcide chtoroscétique 
ITétrebromodiphénytéther 
DE 47 

exabromodiphénytéther 
(BDE 154 
orabromodiphénytéther 
DE 153 
Meptabromoaiphénytétner 
DE 183 
Décabromodiphénytéther 
(GE 209) 
onzène 
Ethylbenzène 
Isopropyibenrêne 
froluëne 
fKylEnes Somme o,m,p} 

,2,3 trichlorobenzène 
F2,4trichlorobemzène 
FL, Erichlorobenzèns 
Chlorobenzäne 
F2 dichlorobenzène 
1,3 dichiorobenzène 
JA dichiorcbenzène 
f,2,2,5 tétrechtorobenzne 
F-chtoro-7-nitrobenzène 
chlore -rnitrobenzène 

  

Substance satéet | LOen gl Accréditée! | oesnubeur 
Code SANDRE  [oui/nonsur| (entente 

matrice eaux de 
résiduaires aire) 

1920 
demande en cours 
demande en cours 

59 
57 
T9 
1594 
LEE 

1584 
1454 
1847 
65 
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[chtorophénots| 

coHv 

Métaux 

Organoétains 

Substances Code SANDRE 

thylphénot 
2 chiorophénot 
F chlorophénot 
Hchiorophénot 
1,4 dichorophéno 
,4,5 trichiorophénol 
f2,46 trichlorophénol 
Hexachloropentadlène 

(Choroprène 
B-choroprène — (horure| 
(d'allyle) 
HT dichloroëthanc 

ff, 1 dichoroéthylène 
1,2 dichtoroéthylène 
Mexachloroëthanc 
,1,2,2 tétrachtoroéthanc 

1,1 trichtoroéthane 
12 ticNoroëthanc 

Chlorure de vinyle 

[Acénaphtènc 

lArsentc ct ses composés 1369 
inc ct ses composés 1383 
[Cuivre et ses composés 7 
(Chrome et ses composés HE 

JPibutytétain cation 1771 
[Monobutytétain cation 2547 
[Triphénytétain cation demande en cours 
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Substance 
Accréditée! 
auf / non sur 
matrice eaux 
résiduatres 

LO en pl 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduaire) 

 



  

Code SANDRE 

Substance 
Accréditéet 
oui / non sur 

LO en g/l 
{obtenue sur 

  

Pesticides 

de suivi   

  

  

  

  

a ea vraie ou 
PCE 52 1241 

PCE 101 1242 | 

PCB IPCB 118 1243 

FCE 138 1244 
  PB 15 T4 
  PCE 180   

Demande Chimique en 
Paramètres |Oxygène ou Carbone 

jorganique Total 

  

1314 
184 

      
    
   
    [matières en Susper   LE     
    

  

    1; Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par Les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Le soussigné(e) 
(Nom, qualité ) 

Coordonnées de Ventreprise : annee 

  

  

  

(Nom, forme juridique, capital sociat, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège} 

  

  

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements êt d'analyses pour la mise an œuvre 
de La deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

  

+ m'engage à restituer les résultats dans 1m délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement * 

4° reconnais Les accepter et les appliquer sans réserve. 

Le: 

  

À 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de {a personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de {a société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

* L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afn d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors dos 
premières mesures. 
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Annexe 6 : Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance inltiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures el des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable 
indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de P’exploitant et du site 

= Nom et adresse de l'exploitant ct de l'établissement et nom du contact concernant le 

programme d'action au sein de l'élablissement 

Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 
indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe) 

= Site visé par ’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique TPPC 

= Nom ct nature du milieu récepteur (milieu naturel où step collective de destination). 

En ons de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du 
gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

- Milieu déctassé on non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

  

2. Quelles sont les sourees d’information ntilisécs (étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique À 
votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations prafessionnelles, par 
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
JBTI (nww lesagencesdeleau.fr) où dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivent par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
d'environnement (Http-Haida.ineris fr/bref'index. him). Les Jiches technico-économiques élaborées par 
L'INERIS sont disponibles à partir du lien suivans http:Wfrsde.ineris.fr. 

   

3. Identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1} 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurent dans Ka note RSDE de 
2011, l'exploitant pourra, dans son inlérêl intégrer à ce programme d'action toute substance 
quantifiée lors de la surveillance initiale. 

g atneyé | ! pour, 
ae 43 | 

en date du…f “ à 

| 

| 
| ANGERS, lei 
| Le na, 

Lu 
l'aÿe Et gra 

£ + 

   

    

   

  

ion 

  



a mime substances visées par programme d'actions . 
  

    

  

  

  

  

  

    

  

ce fux La valeur limite d'émissions oxitunte dans in Classement nBQtà la | mass réglementation (arrêté préfectoral ct arrêté ministériel} Nom dela Len SD, SP | cran | amapane [et, Pour les gites visés par l'AM du 29/06/04, le niveau substance ou “danse men d'émission associée aux mtellleurs techniques disponibles pertinentes | ramme | gants [uns le BREX considéré (BAT-AFI) pour cette here à substance est-cile respectée ? 
ae EVE 8 Ben de Va 0e À BA J Vin SE ne ui A a 
Fee Tracer 

Fe Fan 
s'ascat 

SEE E ES Fami | sente amant éseniile 
FT D Sel JReat Je ve fs Que Ja [us denis dipooe penis       

    

  Chacune des substances visée au tableau précédent doir faire L'objet d’une fiche constteant le programme d’action, 

4. Tableau de synthèse (tableau 2): 

Nota : tableau à remplir à partir de La fiche substance {une fiche d'actions établie selon le modele Pigurat en annexe par substance) en réprenant dans la première colonne la liste des substances du tableau 1 eï-dessus, Seules les actions retemres evlou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

  

  

  

  

      
            
  

tableau. 
— 
a minima substances visées par programme d'actions 

Pour chaque substance, une des 
deux colonnes au moins doit 

nécessairement être renseignée 

Fluxaprès ae Sélectionnée | Fera Fohjet | Classement) an action Flux | Gus forme Nom de la parle d'une étude | en SDF, SP Er de Re inférieur an | ee de date) substance | programme | éechnico- ou rent | critère en | dou TE Econout dinentes | Blobal attendu gan Jante citective action conomique | pertinentes programe Satan dés 
d'action # réalisée 
Oui/non 

  
  

Le fx massique moyen annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne rilumétique des flux assiques annuels dispanibles calculés selon la régle suivante : produit de la concentration moyenne et du débit annuel calculés comume suit: concentration moyenne sur l’année = (CIKDL 4 CXD2 … + Cr x Du) / (DI+ D2+.…..+ Du) où n est Le nombre de jour où des mesures de concentration et do débit sont disponibles ; débit aanuel = (DI+ P2+...+ Dan }* nombre de jours de rejet sur l'année où n est le nombre de mesures de débit disponible 
? Æux annuel calculé à partir des mesures de smrveillance inftiale sur l'année de démarrage de la surveillance pérenne en l'absence d'action de limitation de rejets de substance mises en œuvre on sur une munée de référence 3 défini sune on des actlon(s) de Jimiraion de rejets de substance ont été mises en csnvre et sont quantifiables ? valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte » crilères visés au paragraphe 2.22 de la note RSDE du 27 avril 2011 

  

      

 



  

ANNEXE 
  

  

  

      

  

    
  

  

  

  

  

  

NT aù ; E _ ; Ë Acteur [SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ . 

1 JABATTOIRS 

ts et terminaux pétraliers 
“3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de 

2 [INDUSTRIE PETROLIERE conditionnement de produits pétroliers 
2.4 industries pétrolières : sites de synthèse ou de 
transformation de produits pétroliers (hors pétrachimte) 
3.1 Regroupement, prétraftement ou traitement des déchéts 
dangereux 

à SRE DUGe DES NT |3.2 Installations de stockage de déchets on dangereux 
3.3 Unité d'incinération d'ordures ménagères 

DECHETS 3.4 Lavage de citernes 
3.3 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4.1 Fusion du verre 

4 [INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalleries 
|4.3 Autres activités 

5 |CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D’ELECTRICITE 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 | FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
8 |FABRICATION DE PEINTURES 
9 | FABRICATION DE PIGHENTS 
10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
11 INDUSTRIE U CAOUTCHOUC   
  

  

INDUSTRIE DU TRAÏTEMENT |12.1Ennoblissement 
TE 12.2Btanchisseries 
  

  

  

    

  

  
  

  

    

  

     
  

  

  

  

  

  
  

  

13.1 Préparation de pâte chimique 
13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

. 12,3 Fabrication de papiers/cartons 
14.1 Sidérurgle 

14 l'NDUSTRIE DE LA 44.2 Fonderles de métaux ferreux 
METALLURGIE 14,3 Fanderies de métaux non ferreux 

144 Production et/ou transformation des métaux non ferreux | 
15 [INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 [INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 [INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine animale) 

TINDUSTRIÉ AGRO- 18.1 Activité vinicole 
18 ALIMENTAIRE (Produits 18,2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine 

d'origine végétale) végétale) hors activité vinicole 
19 JINDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 [INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 [INDUSTRIE DU BOIS 
23 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 

  

  24       INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
 



  

  

C Fiche d’actions pour la substance À 
Mota: 

À Les actions déjà réalisées ow en cours en vue de la réduction on de la suppression des substances dangereuses ÿ compris les actions d'amélicration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres d'utosurvelllance doivent être intégrées à ce programme d'action s1 les gains peuvent être estimés où mesurés 53 l'action est déjà mise en oeuvre. 
L'exploitant doit présenter dans le tableu ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions, 
Si une méme action à pour effet d'abaire plusieurs substances, celle-ci doir étre intégrée dans chacune des fiches relatives ace différentes substances. 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilan de fonctionnement pourra être wrilisée pour renseigner les tableatwe suivants. 

  

  

  

  Origines) probatle(s) 
Mtières premières, process (préciser l'étape), eau amant, drainage de zones 

bolinées, pertes sur les réseaux, autres) 
  Action N°1 

Gubstitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
Concentration avant a6tion en gl 

Concentration masenne cpl sur aurée début de survetlane pére si pas d'action de diilation de reel de substance mes en atvre Cancenratlon moyenne étrmlle sure année de référence à défi action de linilalion de ee de mince mes en ouvre et grue 
1 Flux annuel (année de référence définie poule concnration) ayant action gn p /an L = Flux spéoifique avant action on gunié de production 

Concentration après action en pg/l 
Comoontrdian moyens ermvele ou estimée 

  

  

  

  

  
  
  
  

  

  

(Flux après action en g an eee 
1 Flux spécifique apeès agtion en gunité de production nu 

Coût d'investissement 
Coût annuel de fonctionnement | Solution dé réalisée : unon [ 

eee soon dé ‘sélectionnés par l'exploitant au programme d'action réahiée où évchionnés au auiaon rograma d'acides RE - isoler apréfuies | devant fete Pobje d'inostiations approfondies dore être menés Gas (GTE) : oui/non 
FETE Solution envisagée mais non retente   
  Raison du cho 

Date de réalisation prévue on elfectue 
Autre(s) subslance(s) où paramètres polluants (DCO, MES, els.) 

consommation d’eau, déchets, énergie impactés, er plus ou en mains, par 
l'action envisagée, précision sur la anturo de cet impact 

  
  

  

  Commentaires   
  
  

  

En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement est 
inésuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement en %.     
  
Synthèse pour la substance À 
Résuliat d’abattoment global attendu et concentration finale de la substance dans le rejèt final cbtenns par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

(hata : les chiffres d'abattemerd, les coûts et Les délais proposés par le programme d'aciten traduisent des orientations mais n'ont pas vocation à être imiégrées dans un acte prescriptif) 

  

si ces informations ne sont pas disponibles action pur action, cles peuvent être intégrées dans la synthèse par substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces nctions devront faire l'objet de l'ETE,


